
Force Ouvrière émet des doutes sur la réelle simplification de l’inscription, en effet : 
l’accès web priorisé,
l’aide par le biais spécifique en agence au travers du pseudo renfort pourvu par les services civiques,
la contribution d’assistance à distance assurée par le prestataire, 
le dispositif des maisons de service au public,

ne nous semble pas apporter la garantie de l’égalité du traitement lors du processus d’inscription.

De plus, nous relevons qu’aucune assurance n’est donnée sur l’aménagement des PILA.

Par ailleurs, Force ouvrière constate que :

Concernant l’indemnisation,
par le biais de l’automatisation Pôle emploi remet en cause le métier du conseiller GDD,
la transmission de la notification des droits sans contact déshumanise le service dispensé,
la saisie sans assistance par le DE de sa demande ne permet pas d’en garantir la justesse.

Concernant le diagnostic, 
le délai d’entretien de situation n’est plus immédiat,
les contraintes définies localement et déterminées nationalement établissent des contingents qui répondent à des impératifs de
moyens et non sur les besoins réels du DE,
en cas de réinscription du DE, en l’absence de nouvel entretien de situation, du fait de la réintégration automatique dans le même 
portefeuille du conseiller, Force Ouvrière doute du bon diagnostic de parcours présupposé.

Concernant l’accompagnement,
du fait de la suppression des jalons obligatoires et ce quel que soit le type de suivi, Pôle-emploi abandonne totalement toute une
partie des demandeurs d’emploi inscrits,
Pôle emploi ne s’engage qu’à une seule obligation : un entretien, mais pas obligatoirement physique, entre le 6ème et le 9ème mois,
l’absence de précision sur le traitement de la gestion des alertes ne sécurise pas l’adéquation du diagnostic effectué avec le besoin 
réel du DE. Pour Force Ouvrière on ne gère pas l’accompagnement par ce moyen tout au plus on assure une gestion «de masse». 

Concernant les métiers, que ce soit sur les  activités d’indemnisation ou du conseiller emploi pour le volet demande, 
Force ouvrière dénonce et s’oppose à la déqualification progressive et programmée des agents du réseau de Pôle 
Emploi.

En conséquence, Force est de constater que le processus d’information ne nous a pas permis de lever toutes les imprécisions du 
dispositif, aussi Force Ouvrière vote CONTRE.
22 votants : ABSTENTION = 10 (5 CFDT-2 CGC-2 SNAP-1 CFTC) CONTRE = 12 (4 FO-4 SNU-1 SUD-3 CGT) 

.

Votre délégation FO au CCE : Loic BARBOUX, Jean-Luc BLANC, Jean-Pierre BRUNET, Sonia CLAUDE, Nadia FORT, Christiane LOTAUT, Yann RENAUD, Sylvie SZEFEROWICZ, Gil VOCCIA

Recueil d’avis sur les modalités de mise en œuvre du Nouveau Parcours du Demandeur d’Emploi (NPDE)

Vote de la motion suivante : «Le 
12 février 2015, le CCE a voté le 
principe de la nomination d’un 
expert-comptable pour 
l’accompagner au titre des 
prérogatives ouvertes par les 
articles L. 2325-35 et L. 2325-36 du 
code du travail. Le 17 juin 2015, le 
CCE a désigné le cabinet Sextant 
Expertise et confié à sa commission 
économique le soin de préciser les 
axes de missions de l’expert. 
Réunie le 08 juillet, la commission 
économique a précisé ces axes, qui 
seront communiqués à la direction 
et annexés au procès-verbal de la 
réunion. Le CCE précise que les 
missions confiées à l’expert portent 
sur l’examen des comptes annuels 
et des prévisions, ainsi que 
l’assistance à la commission 
économique».

Vote du champ d’expertise inclus 
dans le projet de convention (cahier 
des charges)

Pour les 2 votes, 21 votants :
POUR = 11 (4 FO-3 SNU-1 SUD-
3 CGT) 
ABSTENTION = 1 (CFTC)
CONTRE = 9 (5 CFDT-2 CGC-
2 SNAP)

Recueil d’avis sur la démarche de performance comparée
Par ce biais, Pôle emploi entend gérer le service public de l’emploi comme une entreprise coté au CAC40. Pour Force ouvrière la performance 
comparée n’est pas un simple outil de partage des bonnes pratiques entre agence afin d’atteindre des résultats préalablement fixés, mais bien un
outil pour identifier entre autre, pêle-mêle : les mauvaises pratiques, le meilleur employé du mois, la détection des potentiels, l’augmentation de la
pression sur les équipes et surtout de fixer des objectifs qui à terme pourraient être individualisés pour tous…..

Force Ouvrière s’élève CONTRE cette pratique infantilisante, remettant en cause l’intelligence collective et dangereuse car génératrice 
de troubles manifestes remettant la sérénité de l’exercice de nos missions en cause. 

En conclusion, pour toutes ces raisons Force Ouvrière vote CONTRE. 
20 votants : POUR = 2 (CGC) CONTRE = 18 (4 FO-5 CFDT- 3 SNU-1 SUD-3 CGT-1 SNAP-1 CFTC)
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